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En quelques décennies, notre monde a fondamentalement changé. Dans un double mouvement 
de globalisation et de métropolisation, notre société est devenue urbaine et, pour une part, 
extrêmement mobile et connectée ; nos modes de vie s’en trouvent bouleversés et nos territoires 
transformés. Le besoin de proximité, voire d’ancrage, en est un corollaire, pris en charge dans le 
champ politique par la décentralisation.
Si la question des découpages territoriaux est essentielle, ne serait-ce que d’un point de vue 
démocratique, elle est désormais dépendante de la coopération et de la complémentarité entre 
les territoires. Une région capitale de 12 millions d’habitants ne fonctionne pas au quotidien par 
magie mais grâce à la mise en œuvre de politiques publiques et de dynamiques privées, pilotées 
et coordonnées à différentes échelles. C’est ce qui fait sa richesse et sa complexité.
La réforme territoriale est un processus au long cours qui dessine progressivement la silhouette 
institutionnelle francilienne de demain. Plus qu’un acte de décentralisation au sens strict, une 
nouvelle règle du jeu se prépare où les questions d’articulation et de capacité de négociation sont 
aussi importantes que les périmètres des collectivités. L’État, revendiquant la simplification, 
la rationalisation et la mutualisation, répond à la question de la bonne échelle en tentant 
d’élargir la maille de l’action publique : spécialisation des différents niveaux, agrandissement 
et renforcement des régions et des intercommunalités. La discussion et la mise en œuvre sont 
autant d’occasions d’adaptation : la commune et le département se repositionnent comme relais 
des attentes des citoyens, et plus largement de la société civile, comme appariteurs entre les 
injonctions d’efficacité et de cohérence venant du « haut » et les « réalités » du terrain. Mais avec 
cette possible répartition des rôles c’est la concordance entre représentation démocratique, 
pouvoir fiscal et capacité d’action qui est plus que jamais questionnée.

L’IAU îdF souhaite s’inscrire dans ce débat complexe et passionnant pour tenter modestement de 
le décoder grâce au croisement de points de vue différents et d’analyses thématiques, sociétales 
et territoriales.
La formule des Cahiers évolue également pour s’adapter au contexte. Articles en ligne  
au quotidien, organisation de débats, accès à des informations complémentaires permettent  
de faire partager les savoirs et les interrogations que de telles transformations suscitent.

Valérie Mancret-Taylor
Directrice générale de l’IAU île-de-France
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DE LA PERTINENCE  
D’UNE NOTION

*******

Devenue sujet d’actualité à l’occasion des débats sur 
les découpages institutionnels et la réforme territoriale, 
la notion de « bassin de vie » ne va pourtant pas de soi. 
Censée traduire la volonté de construire des territoires 
au plus près du vécu de leurs habitants, cette notion se 

heurte à des définitions variables, complexes, et finalement 
difficiles à circonscrire territorialement. La réalité des 

déplacements et des flux brouille les cartes. Cette labilité 
se révèle néanmoins stratégique pour les élus locaux, 

qui font du « bassin de vie » un outil de construction d’un 
« bien commun territorial » adossé à des coopérations 
locales plus ou moins institutionnalisées. Le « bassin  
de vie », spécificité française intraduisible en anglais,  

est-il devenu un outil souple ou rigide ?  
Est-il porté par un imaginaire collectif riche d’histoire ?
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P armi les « réformes de structure » que la 
France doit, dit-on, engager d’urgence, la 
question territoriale ne semble soulever 

que peu de doutes. Pourtant ce chantier est ou-
vert depuis près de cinquante ans ! Ainsi, en 1966 
sont créées les premières communautés ur-
baines1, afin de remédier au décalage entre struc-
tures administratives et réalité géographique des 
grandes agglomérations nées de l’urbanisation 
rapide du pays. Peu après, la loi Marcellin (1971) 
veut « simplifier » le paysage institutionnel en fa-
vorisant les fusions de communes. Elle s’est sol-
dée par un échec. On aurait pu penser, après cela, 
et surtout avec l’avènement de la décentralisa-
tion, que cette question de la réforme territoriale 
perdrait de son acuité. D’autant que la loi Chevè-
nement de 1999, qui privilégie la coopération in-
tercommunale par rapport à la fusion, connaît un 
succès rapide.
Mais à peine cette loi votée, la question resurgit 
et est agitée de façon quasi ininterrompue par les 
parlementaires2. Ceux-ci n’ont cessé de fustiger le 
mille-feuille territorial, le nombre excessif de col-
lectivités, l’enchevêtrement des compétences…

Ce débat se pare peu à peu d’arguments nou-
veaux. Ainsi, avec l’urbanisation galopante… 
dans le monde (mais quasiment achevée en 
France) et le développement planétaire des 
économies de marché, mondialisation rime avec 
métropolisation. Hommes politiques et médias 
répètent à l’envi qu’il faut s’adapter à cette nou-
velle réalité mondiale. La ville cède la place à 
la métropole, perçue comme une composante 
majeure de la « structure économique » dont il 
convient d’optimiser le fonctionnement. Com-
ment, alors, repenser sa gouvernance, ainsi 
que les échelles et limites des collectivités qui 
la composent ?

LES FRONTIÈRES, TRACÉS ET LÉGITIMATIONS…
Commençons par les frontières entre États, dont 
le concept, aujourd’hui, ne suscite pas de débats.
Pourtant, cette acception moderne de la fron-
tière, ligne continue et objet juridique, n’émerge 
qu’entre le xiiie et xive siècle, associée au déve-
loppement de l’État moderne. Auparavant, les 
royaumes et principautés étaient bornés par 
des « confins », aux contours flous, comprenant 

FRONTIÈRES ET LIMITES :
UNE NÉGOCIATION

PERMANENTE
Le tracé des frontières et des limites a toujours été le fruit de rapports 

de force et de compromis, légitimé a posteriori 
par la référence à l’histoire, la géographie ou quelque « loi naturelle ». 

Aujourd’hui encore…

*******

Gérard Lacoste, IAU îdF
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places fortes, obstacles, enclaves ou zones tam-
pons sans continuité linéaire précise. Le rôle 
de la frontière s’avère tout aussi fluctuant que 
son tracé : initialement limite matérialisée pour 
exprimer un rôle protecteur, militaire ou éco-
nomique, elle est de plus en plus un concept 
abstrait, dans un monde ouvert aux échanges 
et au libre-échange.
Ainsi la frontière est une production humaine3 
sans cesse débattue, produit de rapports de 
forces régulièrement remis en cause, même 
si cette réalité est occultée et « habillée » par 
d’autres considérations et légitimée par un sup-
posé « droit divin » et l’histoire des rois, ou par 
des limites « naturelles » 4.
Il en est souvent de même pour les « frontières 
intérieures » nécessaires pour organiser les 
fonctions régaliennes des États modernes et 
trouver les relais locaux au pouvoir central.

DE LA PAROISSE À LA COMMUNE
Les communes5, « plus petites divisions admi-
nistratives en France », sont créées en 1789 en 
s’appuyant sur les paroisses préexistantes. Ces 
dernières n’avaient, à l’origine, pas de délimita-
tion territoriale fixe. Chaque paroisse se définit 
alors par son église, son cimetière et son « dé-
cimaire », liste des biens et « feux » payant l’im-
pôt. Leur nombre et leur taille étaient le fruit d’un 
compromis entre la nécessité que tous puissent 
se rendre fréquemment à l’église et la viabilité 
du centre paroissial dont la « dot de l’église » de-
vait permettre d’assurer l’entretien et la subsis-
tance du prêtre. La première de ces contraintes 
tendait à multiplier les églises paroissiales et à 
réduire leur territoire. La seconde, d’ordre éco-
nomique, exigeait au contraire que chaque pa-
roisse ait une superficie et/ou une population 
suffisamment importante.
En fait, plusieurs « découpages » se super-
posent, reflétant plusieurs sources de pouvoir et 
diverses réalités sociales (pratique religieuse et 
perception de la dîme ; seigneurie et circonscrip-
tion judiciaire et fiscale pour la levée des droits 
seigneuriaux ; communauté villageoise et pra-
tiques collectives…). « Ces tracés sont parfois 
restés flous jusqu’à la Révolution et, lors de la 

création des communes en 1790, il a fallu par-
fois de longues enquêtes et le recours au té-
moignage des anciens pour fixer les bornes » 
[Zadora-Rio, 2005].
Depuis le xve siècle, la paroisse est devenue le 
lieu de la perception de l’impôt royal puis de la 
tenue de l’état civil. Le développement progressif 
de ces fonctions administratives s’accompagne 
d’une structuration du « paysage communal » 
assurant la continuité de son maillage, sur le-
quel s’appuiera l’Assemblée constituante pour 
fonder son organisation territoriale.
Après la Révolution, la première tentative de ré-
forme de ce maillage et de réduction du nombre 
de communes ne tarde pas. En 1795, le Direc-
toire remanie l’organisation des communes, 
pour diviser les plus grosses et regrouper les 
plus petites. Mais cet intermède sera de courte 
durée, le Consulat rétablissant, en 1800, l’auto-
nomie des 40 000 communes créées en 1789.

LA NAISSANCE TUMULTUEUSE DES DÉPARTEMENTS
Comme le canton, le département apparaît avec 
la constitution de 1791, qui, dans son article 1, 
établit que « le Royaume est un et indivisible : 
son territoire est distribué en quatre-vingt-
trois départements, chaque département en 
districts, chaque district en cantons ».
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Châssis figuratif du territoire de la France partagée  
en divisions égales.
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Ce nouveau découpage doit à la fois servir de 
cadre à l’élection de la représentation nationale 
et fonder un nouveau cadre territorial mettant 
fin à l’organisation en provinces, duchés, baron-
nies…, reflet des inégalités de l’Ancien Régime. 
En fait, cette réforme était déjà envisagée de-
puis le milieu du xviiie siècle6 et les travaux de la 
Constituante s’appuieront sur les réflexions des 
précédents gouvernements et sur les arguments 
invoqués par Condorcet7. Il proposait de limiter 
la taille des départements afin que « dans l’es-
pace d’un jour, les citoyens les plus éloignés du 
centre puissent se rendre au chef-lieu, y traiter 
d’affaires pendant plusieurs heures et retour-
ner chez eux ».

Thouret8 reprendra à Robert de Hesseln (1780) 
l’idée d’un découpage géométrique, en dressant 
une carte de la France divisée en 81 « contrées » 
carrées, de 18 lieues sur 18 (72 km) environ, di-
visées elles-mêmes en 9 districts de 9 cantons 
chacun. Mais la carte proposée reste abstraite 
et ne tient pas compte des voies de communi-
cation, des densités d’occupation du sol et des 
contraintes du relief. Mirabeau s’oppose avec 
véhémence à cette division artificielle. « Je de-
mande une division […] qui, si j’ose le dire, per-
mette de composer avec les préjugés et même 

avec les erreurs, qui soit également désirée par 
toutes les provinces et fondée sur des rapports 
déjà connus. »
Il est partisan de 120 départements sans sub-
divisions, « pour rapprocher l’administration des 
hommes et des choses ».
Mais il ne sera pas suivi. Après des débats ani-
més, le nombre est arrêté à 83 départements. 
Les tracés définitifs seront sensiblement diffé-
rents, et fixés au terme de négociations entre le 
Comité de division et les députés de chaque pro-
vince9, débats où préoccupations électorales et 
querelles de clocher eurent leur part.

VISIONS PRÉFECTORALES :
D’HAUSSMANN À DELOUVRIER…
L’essor industriel du début du xixe siècle entraîne 
d’importants mouvements de population, et une 
expansion des villes dont les principales dé-
bordent largement des limites communales. Cet 
essor, spectaculaire à Paris, conduit à déplacer 
les limites de la ville jusqu’aux fortifications le 
1er janvier 1860. Pour Haussmann, parlant de 
Paris et sa banlieue, « ce n’est pas le nom de 
Paris, mais celui de Babel qu’il faudrait donner 
à un pareil assemblage » [Haussmann, 1859].
Si les motivations de cette extension de Paris 
sont multiples, l’une ressort clairement : la rai-
son fiscale. Outre la commodité d’étendre la ville 
jusqu’à une limite matérialisée, ce tracé permet 
aussi de retrouver des bornes claires pour l’ac-
quittement de l’octroi. Là, pas de négociation, 
mais l’affirmation d’un pouvoir autoritaire, et 
ce en dépit des contestations exprimées lors de 
l’enquête publique. Mais cette nouvelle limite de 
la ville est vite dépassée…

En 1900, faut-il de nouveau voir dans cette ban-
lieue qui ne cesse de s’étendre la Babel dénon-
cée par le baron Haussmann, que seuls une 
action centralisée et un déplacement des limites 
de la ville-centre pourraient canaliser ?
Dès le début du xxe siècle, l’action des maires des 
« communes suburbaines » montre que d’autres 
voies sont possibles. Le succès de la première 
génération d’intercommunalités codifiées par 
la loi du 22 mars 1890 tient beaucoup au fonc-
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Carte de France divisée en 83 départements.  
Plan proposé à l’Assemblée nationale en 1789.
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tionnement collégial des réseaux de maires et 
de secrétaires généraux et à l’octroi d’un véri-
table statut du personnel communal à partir de 
1919. Il permet le financement mutualisé des 
politiques locales entre municipalités et le dé-
veloppement des grands syndicats techniques 
[Bellanger, Girault, 2008].
Cependant, alors que les limites des communes 
restent inchangées autour de Paris, celles des 
départements de Seine et de Seine-et-Oise sont 
bouleversées par la loi du 10 juillet 1964. Cette 
réforme vise à découper le puissant département 
de la Seine, et à aligner la région parisienne sur 
la province dans la mise en œuvre de la récente 
réorganisation des services de l’État. Officielle-
ment, il s’agit de rapprocher l’administration du 
citoyen, dans cette agglomération qui compte 

près de 9 millions d’habitants. Mais, les vraies 
raisons sont ailleurs selon Paul Delouvrier10 : « Le 
ministre de l’Intérieur [Roger Frey] fait remarquer 
au général de Gaulle que, malgré tous ses efforts, 
il lui était impossible d’éviter la constitution d’un 
département entièrement communiste. »

DEMAIN, LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS…
Cinquante ans plus tard, les débats sur « les 
périmètres pertinents » d’une métropole du 
Grand Paris sont de retour. Parallèlement au 
développement rapide de l’intercommunalité 
après l’adoption de la loi Chevènement (1999), 
chacun a conscience des multiples interdé-
pendances entre territoires formant cette mé-
tropole. De nombreux élus invoquent l’existence 
d’un « fait métropolitain », mot valise qui rallie 

Métropole du Grand Paris (MGP)
124 communes
6,7 millions d’habitants
échéance : 1er janv. 2016

Communes pouvant rejoindre la MGP
46 communes
1 million d’habitants
échéance : 1er janv. 2016

412 communes
10,5 millions d’habitants

1 281 communes
12 millions d’habitants

Unité urbaine

Aire
urbaine de Paris

Région
Île-de-France

Sources : IAU îdF 2014,
recensement de la population 2011
© IAU îdF 2014

0 10 km

LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
ET LES INTERCOMMUNALITÉS
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1. Bordeaux, Lille, Lyon et Strasbourg.
2. Principaux rapports parlementaires publiés depuis 2000 : 
rapports Mauroy (2001, page 33), Dallier (2006, page 89), 
Attali (2008, page 195), Balladur (2009, page 39), Malvy et 
Lambert (2014, page 17)…
3. Parfois fondée sur une expression populaire, comme lors 
de scrutins d’autodétermination.
4. Une des plus célèbres est la référence aux « frontières 
naturelles » chères à Danton et à la France révolutionnaire 
de 1793.
5. Le terme de commune s’impose par décret de la Conven-
tion en date du 31 octobre 1793, remplaçant les appellations 
de villes, bourgs et villages.
6. Le marquis d’Argenson en 1739 , Turgot en 1775 puis 
Necker, Calonne, Loménie de Brienne…
7. Ancien ministre de Turgot et député de la Constituante.
8. Président du comité chargé en 1789 du découpage en 
départements. Il dispose des premiers  travaux de la famille 
Cassini, auteur de la première représentation intégrale du 
royaume (relevés réalisés entre 1759 et 1789, publication 
achevée en 1815).
9. Les départements respectent les limites des anciennes 
provinces.
10. Institut Delouvrier, 2003.
11. Modernisation de l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles. Loi du 27 janvier 2014.

les suffrages. En dépit de ce consensus de fa-
çade, chacun a son avis sur ce que devrait être 
cette métropole, son mode de gouvernance, la 
forme juridique à lui donner, les compétences 
et les ressources à lui octroyer ainsi que, bien 
sûr, son étendue…
Si le modèle des communautés urbaines créées 
dans les grandes villes françaises depuis plu-
sieurs décennies fait image, son application 
pratique à l’agglomération parisienne soulève 
de nombreuses questions, dont celle de son 
périmètre. La question est débattue en 2005 au 
sein de la Conférence métropolitaine, regrou-
pant dans un premier temps autour de Bertrand 
Delanoë, maire de Paris, ses collègues des com-
munes limitrophes. Puis le cercle des élus s’élar-
git… et le périmètre potentiel de la métropole 
également. Certains proposent une métropole 
étendue à la « zone dense », concept mal défini ; 
d’autres à l’agglomération Insee, privilégiant la 
morphologie urbaine et la statistique ; d’autres, 
enfin, souhaitent créer une métropole épousant 
l’aire urbaine, c’est-à-dire l’ensemble du bassin 
d’emploi polarisé autour de l’agglomération de 
Paris, et un territoire proche de celui de la ré-
gion Île-de-France.

Mais cette dernière option, bien que la plus co-
hérente avec le concept de métropole, ne peut 
rallier les suffrages d’un collège de maires qui 
s’est constitué pour affirmer les ambitions du 
cœur de l’agglomération face à la Région, insti-
tution montante, chargée de définir la stratégie 
en matière d’aménagement, de développement 
économique et de transport.
Alors, quel périmètre pour la métropole du Grand 
Paris ? Celui de l’agglomération, adopté en 2009 
lors de la création du syndicat Paris Métropole, 
après de longues négociations, et repris par le 
gouvernement dans le projet de loi Maptam11 dé-
posé en 2012 ? Celui regroupant Paris et les trois 
départements qui l’entourent, périmètre retenu 
au terme du débat parlementaire et par la loi du 
27 janvier 2014 ?
De fait, ce périmètre apparenté à la « zone 
dense » n’est pas constitutif de la métropole. En 
délimitant un espace de seulement 760 km2 – 

soit quatre fois moins que pour Aix-Marseille 
–, le législateur laisse hors-jeu des territoires 
stratégiques comme les plates-formes aéropor-
tuaires ou les centres de recherche, et plus de 
5 millions d’habitants de l’agglomération pari-
sienne dont la plupart travaillent dans son cœur.

Ainsi, l’histoire se répète. Une fois encore, si les 
réalités géographiques et humaines sont invo-
quées pour dessiner la métropole, ni leurs ensei-
gnements ni une quelconque norme ne suffisent 
à en définir les limites. Le supposé « fait métro-
politain » n’est guère plus utile pour cela que 
« les bassins de vie » pour subdiviser la métro-
pole en « territoires » comme le prévoit la loi. De 
multiples autres considérations sont entrées en 
ligne de compte dans la sinueuse négociation 
qui a conduit au vote de la loi, et dont le résultat 
n’est peut-être que provisoire. K

Gérard Lacoste est géographe-économiste,
ancien directeur général-adjoint de l’IAU îdF.
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I maginons un instant que l’Insee mette toute la 
puissance de son ingénierie statistique et car-
tographique au service d’une implacable dé-

monstration : l’espace vécu est fait de « réseaux 
de vie » au long desquels les individus – et les 
collectifs qu’ils forment – organisent leur quo-
tidienneté faite de résidence(s), d’emploi(s), de 
loisirs, de services, etc., et de beaucoup de cir-
culations. La France des « réseaux de vie » des-
sine des systèmes de territoires, qu’on ne peut 
pas représenter sur une seule carte étant donné 
leurs nombreuses échelles articulées. Mais l’In-
see en livrerait quand même une image simpli-
ficatrice sous la forme de grands faisceaux, où 
se concentrent les parcours structurants, et aux-
quels s’accrochent divers rhizomes et autres ré-
seaux. Cette belle carte des « Réseaux vécus » 
tapissant les murs de toutes les administra-
tions, que se passerait-il dans le monde périmé-
tré (autrement dit « fini » ?) des pouvoirs locaux 
qui n’existent que par les frontières qui les dis-
tinguent, et par les zonages qu’ils génèrent ?
Ceci n’est qu’un cauchemar politique. Au réveil, 
le confort des bassins de vie attend, tels des 

coussins moelleux et rassurants, le politique qui 
a cru rencontrer la société en réseaux. La société 
en réseaux ne doit pas vraiment exister, puisque 
l’Insee peut, sur simple commande, fournir des 
bassins de vie actualisés, exhaustifs, aussi bord 
à bord que les pièces du patchwork du couvre-lit. 
On peut même en ajuster l’image, en réglant la 
taille des bassins, en fonction des seuils adop-
tés : le thermostat du politique en somme, pour 
plus ou moins de proximité, plus ou moins de so-
lidarité, plus ou moins de ruralité, etc.
Qu’on pardonne ce moment d’ironie. La ques-
tion est sérieuse : comment se fait-il que la mé-
taphore du bassin soit aussi résistante à la réalité 
de la société mobile, et à quoi sert cette mythifi-
cation par la géographie de grand-papa ?

LA DEMANDE SOCIÉTALE DE BASSIN
La première raison est sociétale. La société fran-
çaise a peur. Peur du monde qui s’en vient, peur 
d’y perdre ses acquis, ses héritages, ses spécifici-
tés, peur des mutations que cela implique. « Mul-
tiscalaire » n’est pas un mot sympathique, et ne 
dit pas clairement qui est responsable. « Système 

DES BASSINS,
ENCORE DES BASSINS,

TOUJOURS DES BASSINS…
… Et la France est sauvée ? Le retour récurrent d’une notion vieille 
comme la géographie vidalienne – et que l’Insee a instrumentée  

dès les années 1970-80 – interroge quant à la permanence  
des représentations qui fondent l’action publique territoriale.  
Le bassin : évidence gravitaire, ou totem technico-politique ?

*******
Martin Vanier, géographe
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de territoires » tombe mal au moment où s’affirme 
l’opinion antisystème. « République des réseaux » 
fait mafieux, alors que « République des terri-
toires » a désormais la force du constitutionnel. 
La France veut être rassurée : zonage, joli zonage, 
dis-moi dans quel bassin j’habite ?

Les bassins de vie sont rassurants. Ils prouvent 
qu’on vit ensemble, malgré tout. Ils montrent que 
le territoire n’est tout de même pas si compliqué 
que le maudit mille-feuille territorial le prétend. 
Ils redonnent du crédit aux pouvoirs locaux et à 
ceux qui y accèdent. Ils promettent l’équité sans 
faire douter de l’entre-soi. Ils unifient, simpli-
fient, égalisent. Eux, au moins, ne laissent per-
sonne au bord de la route.

Et tant pis si les bassins de vie sont un leurre. 
S’ils gomment la pluralité des territorialités de 
la société des individus. S’ils nient le jeu décisif 
des centrations entre les centralités. S’ils effa-
cent les doubles appartenances et la multipo-
larisation. S’ils ne disent rien des réseaux qui les 
débordent et des accès à distance. Ou, pire en-
core, s’ils n’ont de sens que pour les plus captifs 
au sein de la société mobile, ceux auxquels sont 
refusés les horizons multiples et les bénéfices 
de la circulation. Les bassins de vie n’ont pas be-
soin d’être vrais pour être rassurants. Soit !

UNE QUESTION DE SURVIE POLITIQUE
L’autre cause majeure de résistance des bas-
sins de vie est purement politique. Le politique 
entretient un rapport congénital et obsessionnel 
avec les territoires. Il ne les aura jamais autant 
invoqués qu’au moment où ils lui échappent, 
du fait des logiques labiles de la société et de 
l’économie. Contenir les citoyens dans des bas-
sins, en certifier l’existence, en faire l’horizon du 
contrat territorial, sont des questions de survie 
pour le politique. C’est là qu’il peut continuer à 

LES BASSINS PROTÈGENT  
LE POLITIQUE D’UN DÉFI QUI  

LE BOULEVERSERAIT DE FOND  
EN COMBLE : INVENTER  

LA RÉPUBLIQUE DES RÉSEAUX
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prétendre à une pseudo-souveraineté, en mi-
métisme avec le bassin des bassins (la France). 
C’est de là qu’il peut parler d’égal à égal avec les 
autres chefs de bassins. C’est par là que se pé-
rennise une relation de contrôle bien plus vieille 
et résistante que la démocratie : le fief, et la per-
sonnification du pouvoir qu’il incarne.

Certes, il faut ajuster de temps à autre la sur-
face des fiefs à la pulsion des bassins. Il faut 
justifier l’emboîtement des bassins (bassins 
de proximité, bassins de vie, bassins d’emploi), 
et réformer périodiquement cet emboîtement, 
pour maintenir la pyramide vassalique. Il faut 
bien « que tout change pour que rien ne change », 
selon les fameux mots de Lampedusa1. Des lois 
s’y emploient, avec régularité, aux effets d’an-
nonce inversement proportionnels aux transfor-
mations de l’organisation politique de la nation. 
Des lois qui stimulent l’ingénierie des bassins.
Hors des bassins, le politique se retrouve face 
aux réseaux, à la puissance de leurs opérateurs 
publics et privés, à leur rationalité limitée et peu 
négociable, à l’absence totale de leur citoyen-
neté. Ces réseaux qui nous gouvernent de plus 
en plus, que Saint-Simon voulait mettre au cœur 
du contrat social, mais que la iiie République, 
celle qui inventa le compromis territorial encore 
actif, relégua au rang d’objets techniques subsé-
quents. Les bassins protègent le politique d’un 
défi qui le bouleverserait de fond en comble : in-
venter la République des réseaux.

AU-DELÀ DES BASSINS
Les bassins ont donc quelques solides raisons 
d’être, comme toute représentation qui perdure 
bien au-delà de ce qui l’a fondée à un moment 
donné. Reste qu’ils ne décrivent plus le fonc-
tionnement spatial de la société, et qu’ils ne 
devraient donc plus fonder son imaginaire po-
litique. Mais par quoi les remplacer ?
Les professionnels des systèmes informatiques 
ont adopté un buzzword, à partir de l’anglais to 
scale (changer d’échelle), et scalability. Est dit 
« scalable » un produit capable de tirer parti 
d’un changement d’ordre de grandeur de ce qui 
le sollicite. La « scalabilité » relève à la fois de 
l’extensivité, de l’évolutivité, de l’adaptabilité, 
de la variabilité, toutes qualités requises par 
des changements d’échelle (rescaling). Ne se-
rait-il pas temps de remplacer les métaphores 
naturalistes – comme celle du bassin (hydrogra-
phique) – par celles que peut proposer l’avancée 
des sciences et des techniques ?
Nos sociétés et les individus qui les composent, 
les organisations qui les structurent, sont multi-
échelles : ils et elles développent cette nouvelle 
compétence spatiale qu’on pourrait appeler la 
« scalabilité ». Compétence très inégalement 
répartie, qui vient contribuer aux écarts de do-
tation en capital spatial de chacun, mais com-
pétence tout de même… qui consiste, somme 
toute, à s’émanciper des bassins dans lesquels 
on voudrait nous faire croire que nos vies se dé-
roulent encore et toujours. K

Martin Vanier est professeur en géographie  
et aménagement à l’Institut de géographie alpine  

de l’université Joseph Fourrier à Grenoble.

1. Giuseppe Tomasi di Lampedusa, Le Guépard, 1958.
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F ace à la territorialisation de l’action pu-
blique qui pousse à diviser l’espace na-
tional en bassins de proximité ou de vie, il 

importe de souligner la grande diversité des fa-
çons dont les individus s’approprient leur espace 
local et se déplacent au quotidien au sein d’un 
espace qui leur est propre. Agréger des espaces 
de vie individuels pour faire apparaître des ter-
ritoires collectifs est un pari risqué dans la me-
sure où les dimensions sociale et multiscalaire 
structurant les pratiques spatiales des individus 
risquent d’être ignorées.

LES ESPACES DE LA PROXIMITÉ
Si on raisonne à l’échelle locale, la notion de 
« bassins de proximité » laisse penser qu’on 
peut créer des découpages qui correspondent 
aux façons dont les habitants s’approprient 
leur espace de proximité. Pourtant, la littéra-
ture internationale portant sur les « quartiers » 
(neighborhood) souligne que chaque individu a 
sa propre représentation du quartier dans le-
quel il réside : un quartier unique, commun à 
tous n’existe pas, même si les délimitations spa-

tiales des quartiers de certains habitants vivant 
à proximité peuvent se superposer. Diverses 
études menées essentiellement aux États-Unis 
ont ainsi montré que la taille des quartiers per-
çus variait selon le profil démographique et so-
cial des individus et selon les formes urbaines 
locales [e.g. Coulton et al., 2013 ; Lee & Campbell, 
1997 ; Sastry et al., 2002]. 

Dans l’agglomération parisienne, les données 
recueillies dans le cadre de la cohorte Sirs 
(santé, inégalités et ruptures sociales) per-
mettent d’étudier les quartiers perçus de plus de 
650 habitants. Si la taille moyenne de ces quar-
tiers perçus est de 42 ha (soit un cercle d’environ 
370 m de rayon), on constate que les personnes 
aisées, les femmes et les adultes de moins de 
45 ans perçoivent leur quartier comme un es-
pace plus étendu que les autres. 

DÉCOUPER L’ESPACE EN 
FONCTION DES PRATIQUES 
SPATIALES : UNE ILLUSION ?

Face à la diversité des pratiques de mobilité et d’appropriation  
de l’espace local, vouloir agréger des espaces de vie individuels  
pour faire apparaître des territoires collectifs est un pari risqué,  

même si les délimitations spatiales des territoires vécus de certains  
habitants vivant à proximité peuvent parfois se superposer.

*******
Julie Vallée, géographe

CHAQUE INDIVIDU  
A SA PROPRE REPRÉSENTATION  

DE SON QUARTIER
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Au-delà de ces différences entre groupes, on 
observe de fortes variations spatiales qui se 
déclinent en grande partie selon la hiérarchie 
urbaine et la structure sociale des espaces 
considérés. Les quartiers perçus sont trois 
fois plus étendus à Paris, avec une moyenne de 
74 ha, que dans les petites communes subur-
baines (de moins de 50 000 habitants) avec 
une moyenne de 21 ha. Ceux des grandes com-
munes suburbaines (entre 50 000 et 200 000 
habitants) se situent en position intermédiaire 
avec une moyenne de 42 ha. Par ailleurs, on ob-
serve que les quartiers perçus sont deux fois 
plus larges dans les espaces socialement favo-
risés que dans les espaces défavorisés [Vallée 
et al., 2014]. Ces variations spatiales observées 
dans la taille des quartiers perçus peuvent être 
mises en lien avec la présence d’équipements 
et de services qui sont autant de repères et de 
lieux attractifs stimulant l’appropriation locale, 

avec la forme du réseau de rues plus ou moins 
favorable à la marche à pied et avec la morpho-
logie du bâti à l’origine de potentielles disconti-
nuités dans le paysage.
Si la mise en place de découpages qui corres-
pondraient aux espaces de proximité de chaque 
habitant est illusoire, on peut toutefois penser 
que des découpages dont la taille varierait en 
fonction de la hiérarchie urbaine et la structure 
sociale des espaces considérés seraient plus à 
même de prendre en compte, en partie du moins, 
la capacité différentiée des habitants à s’appro-
prier leur espace local. Pour autant, l’échelle 
de la proximité est-elle la seule à considérer 
lorsqu’on analyse les pratiques spatiales des 
habitants ?

LES ESPACES DE VIE
Réduire les espaces de vie des populations 
à leurs seuls espaces de proximité conduit à 
tomber dans le piège d’une approche exclusi-
vement locale, qui n’est pas conforme à la réa-
lité quotidienne de nombreux habitants. Plus 
des trois quarts des habitants de l’aggloméra-
tion parisienne interrogés lors de l’enquête Sirs 
déclarent, ainsi, ne pas concentrer leurs acti-
vités domestiques, sociales et de loisirs dans 
leur seul quartier de résidence. Cette dispersion 
spatiale est plus fréquente dans les zones fai-
blement pourvues en équipements et services, 
là où, de fait, les populations ne disposent pas 
des ressources locales suffisantes pour réali-
ser la grande majorité de leurs activités quoti-
diennes [Vallée et al., 2010]. Dans ces zones de 
plus faible densité, les populations ont alors re-
cours à des biens et des services plus éloignés 
de leur domicile et dont l’aire d’attraction est lo-
giquement plus étendue. Pour autant, la mor-
phologie de l’espace ne permet pas, à elle seule, 
de présumer de la forme des espaces de vie des 
populations. On constate, en effet, que la posi-
tion sociale des habitants est également très 
discriminante : les personnes avec un faible 
niveau d’éducation ou de faibles revenus ont 
tendance, indépendamment du volume des res-
sources locales, à concentrer leurs activités au 
sein de leur seul quartier de résidence [Vallée et C
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al., 2010] et à vivre ainsi centrés « sur des terri-
toires de repli » [Rémy, 2004]. Ce sont ces popu-
lations qui, lorsqu’elles vivent dans des zones 
dépourvues de ressources locales, souffrent le 
plus fortement d’un mauvais accès aux soins 
pour ne prendre que cet exemple. En fonction de 
leur position sociale et spatiale, certaines popu-
lations peuvent donc être amenées – par choix 
ou par contrainte – à faire coïncider leur espace 
de vie avec leur quartier de résidence, tandis que 
d’autres construisent des espaces de vie réticu-
laires dont l’espace à proximité de leur résidence 
ne constitue qu’un des pôles. Les pratiques spa-
tiales des habitants – et notamment leur carac-
tère plus ou moins polycentrique – ne peuvent 
s’appréhender indépendamment de leur posi-
tion sociale. La capacité d’un individu à se dé-
placer et à accéder aux ressources réparties sur 
l’ensemble du territoire dépend en effet – pour 
paraphraser Bourdieu dans son texte sur les ef-
fets de lieu [Bourdieu, 1993] – du capital écono-
mique, culturel et social qu’il possède et de la 
distance géographique qui le sépare de ces res-
sources, celle-ci dépendant, aussi, étroitement 
de son capital.

Nos propos illustrent dans quelle mesure des 
découpages visant à délimiter des espaces col-
lectifs et compacts au sein desquels les popu-
lations habitent, travaillent et se déplacent sont 
illusoires. Non seulement ils gomment la dimen-
sion sociale qui structure les pratiques spatiales 
des habitants mais ils ignorent également le po-
lycentrisme des espaces de vie d’une grande ma-
jorité de la population. Enfermer des populations 
aux positions sociales et spatiales différentes 
au sein d’un seul et même « bassin de vie », sous 
prétexte qu’elles résident dans la même ville, 
résulte ainsi d’une analyse très simplifiée des 
pratiques spatiales des habitants. Pour autant, 
il ne s’agit pas ici d’inviter à renoncer à tout dé-

coupage de l’espace mais d’encourager à une 
certaine méfiance vis-à-vis de cet « art de la 
découpe » [Brunet, 1997] : le plus grand danger, 
pour les politiques comme pour les scientifiques, 
étant sans doute de se référer à un découpage 
unique de l’espace et de l’utiliser, sans précau-
tion, à des fins autres que celle pour laquelle il a 
été établi. Car c’est sans doute lorsqu’un seul et 
même découpage spatial (par exemple, celui des 
« bassins de vie ») est utilisé pour répondre à des 
finalités aussi diverses que la gestion politique 
du territoire, la mise en place d’actions territo-
rialisées ou l’analyse des comportements, que 
ce découpage s’avère inopérant. K

Julie Vallée est géographe, chargée de recherche  
au CNRS dans l’UMR Géographie-Cités  

et chercheuse invitée à l’université de Montréal.

PRÉSENTATION DE LA COHORTE SIRS
La cohorte Sirs (santé, inégalités et ruptures sociales) 
est une enquête longitudinale menée depuis 2005 dans 
50 Iris (îlots regroupés pour l’information statistique) 
de Paris et de la première couronne francilienne.  
Elle est coordonnée par Pierre Chauvin dans l’équipe  
de recherche en épidémiologie sociale (Eres) de 
l’Institut Pierre-Louis d’épidémiologie et de santé 
publique (Inserm/Sorbonne Universités UPMC).
En 2010, 3 006 personnes sélectionnées aléatoirement 
ont été interrogées ou réinterrogées en face-à-face. 
Un module de plus d’une trentaine de questions 
concernait, plus spécifiquement, le quartier de 
résidence, les activités domestiques, sociales et de 
loisirs pratiquées dans et en dehors du quartier, la 
qualité et la disponibilité des équipements, le support 
social, l’attachement envers le quartier, etc. Dans ces 
questions, le terme « quartier » n’était pas défini mais, 
au contraire, était laissé à l’appréciation de la personne 
interrogée. À la fin de ce module, il était demandé aux 
personnes de « citer trois ou quatre noms de lieux ou 
de rues qui délimitent [leur] quartier, qui en marquent 
la frontière » afin de « comprendre à quelle zone cela 
correspond dans [leur] esprit ». En se limitant dans un 
premier temps aux personnes ayant cité des rues pour 
délimiter leur quartier de résidence, 653 polygones 
représentant les quartiers perçus ont été créés dans un 
système d’information géographique [Le Roux, 2010 & 
Vallée et al., 2014]. K

LES PRATIQUES SPATIALES  
NE PEUVENT S’APPRÉHENDER 

INDÉPENDAMMENT  
DE LA POSITION SOCIALE
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LE « BASSIN DE VIE » :
LA GÉOGRAPHIE 

SENSIBLE DES MAIRES
Le « bassin de vie » est utilisé par les maires du périurbain francilien 

non pas comme un outil de délimitation rationnelle de l’espace, 
mais comme un outil de traduction d’une géographie du sensible. 

Cet outil participe ainsi à établir des passerelles entre territoire 
géographique des espaces vécus et territoire politique des institutions. 

*******
Tanguy Le Goff, IAU îdF
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L a «cohérence du bassin de vie doit primer 
sur la notion purement quantitative de la 
loi du 27 janvier 2014 (loi Maptam1). » Tel est 

l’argument récemment opposé par le président 
d’une communauté de communes de l’aggloméra-
tion parisienne2 à un nouveau découpage institu-
tionnel proposé par le préfet de Seine-et-Marne. 
Il a d’autant plus de force que la notion de bassin 
de vie est devenue difficilement contestable tant 
elle s’est imposée dans l’espace politique comme 
une évidence. À entendre les maires, elle permet-
trait de légitimer les périmètres de politiques pu-
bliques puisqu’ils correspondraient, alors, au vécu 
quotidien des habitants du territoire.
Au regard des critiques portées sur sa faible 
consistance scientifique – bien qu’elle soit de-
venue une catégorie statistique de l’Insee, en 
2003 –, on peut en douter. Mais, au-delà de la 
rationalité du bassin de vie, ce qui compte pour 
les élus locaux, c’est qu’il corresponde à leur ma-
nière de se représenter leur territoire de légiti-
mité politique.

UNE APPROCHE PLUS SENSIBLE  
QUE RATIONNELLE
Dans les discours des maires3, les « bassins de 
vie » sont présentés comme des espaces vécus 
au tracé a priori bien délimité. Pourtant, les 
maires font référence à des espaces dont les 
contours sont définis de manière très peu pré-
cise et encore moins objective. L’utilisation d’ins-
truments de connaissance (diagnostics, études, 
bases de données) pour « faire parler » le terri-
toire et en tracer les limites est loin d’être sys-
tématique. Au mieux, le « bassin de vie » est un 
zonage construit empiriquement en sélection-
nant quelques indicateurs qui se rapprochent de 
ceux établis par l’Insee : les déplacements quo-
tidiens des habitants de la commune, les pra-
tiques de consommation des équipements de 
proximité, etc.

« L’intercommunalité correspond à des bassins 
de vie véritables. Du fait que l’intercommunalité 
est devenue une obligation, on s’est dit : “autant 
qu’on le fasse par bassin de vie (le projet).” […] On 
a essayé de savoir d’où les gens venaient, quelles 

sont leurs habitudes de vie et de consommation, 
et c’est comme ça qu’on a commencé à vraiment 
comprendre comment fonctionne le bassin de 
vie. On le comprenait intuitivement mais on a 
voulu le vérifier statistiquement. »

Maire de Maule

Il n’est pas rare que les limites du « bassin de 
vie » reposent sur la seule connaissance intui-
tive que le maire possède du fonctionnement de 
son territoire de légitimité politique et des ha-
bitudes de ses habitants. Les « bassins de vie » 
sont donc construits à partir d’une géographie 
du sensible et non pas nationalement sur la base 
de critères incontestés4. Ils sont aussi et surtout 
déterminés par d’autres critères : l’histoire d’une 
coopération locale (politique et/ou technique), 
l’identité supposée d’un territoire (par exemple, 
la Plaine de Versailles), des logiques affinitaires 
ou encore une stratégie de démarcation par rap-
port à des « villes-repoussoirs ».

« Notre bassin de vie, c’est Maule-Aubergen-
ville. Il y a, quand même, beaucoup de choses à 
Mantes et c’est une ville qui a changé, ce n’est 
plus une ville-repoussoir, même le Val Fourré a 
profondément changé. Je reconnais qu’on a envie 
d’y aller. Ce n’est plus le cas avec Les Mureaux. La 
grande ville qui nous attire, c’est Mantes. » 

Maire d’Aulnay-sur-Mauldre

Même lorsque le « bassin de vie » est soigneu-
sement défini par un travail d’analyse, le choix 
des frontières d’un périmètre institutionnel – ou 
l’association d’une commune à un regroupement 
intercommunal existant – se fait sur d’autres 
critères comme les compétences dont dispose 
une communauté de communes.

« On avait le choix entre plusieurs intercommuna-
lités et l’on a fait une enquête publique parmi nos 
habitants pour savoir quelles étaient les zones où 
les gens allaient faire leurs courses. Et l’on s’est 
rendu compte que l’on avait trois pôles différents. 
[…] Et ce qui nous a fait pencher, naturellement, 
c’est parce que Mantes, c’est quand même plus 
notre bassin de vie… Et puis, d’un autre côté, 
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parce qu’ils avaient la compétence assainisse-
ment ; ce qui n’est pas le cas de la communauté 
de Seine-Mauldre. Or la compétence assainis-
sement, c’était très important au regard de nos 
projets qui, depuis 30 ans, n’avaient pas abouti. » 

Maire de Jumeauville

Dans ce cas précis, la décision de rattachement 
à une intercommunalité a été motivée par des 
intérêts communaux plus que par une analyse 
du territoire vécu. Bref, la délimitation du « bas-
sin de vie » par une enquête a simplement servi 
de caution scientifique à une recomposition ter-
ritoriale déterminée, avant tout, par des enjeux 
financiers.

PARADOXALEMENT, L’INTÉRÊT MÊME  
DE LA NOTION EST SA FLEXIBILITÉ ET SA LABILITÉ
Comment expliquer le succès de cette notion au-
près des élus locaux ?
Il tient, à n’en pas douter, à sa souplesse et à sa 
labilité. La notion de bassin de vie permet de 
faire correspondre des territoires de politiques 

publiques avec des problèmes 
à traiter qui débordent les fron-
tières administratives des com-
munes. De surcroît, le « bassin de 
vie » est un espace qui n’est pas 
figé. Ses contours et, par consé-
quent, les périmètres d’action pu-
blique définis sur la base de son 
tracé, sont susceptibles d’évoluer 
en raison même des politiques 
mises en œuvre dès lors qu’elles 
influent sur le vécu des habitants, 
sur leurs mobilités (politiques tari-
faires, de transport, d’équipement). 
Un bon exemple est donné par le 
processus de fabrication du terri-
toire de la communauté de com-
munes de Houdan [Aragau, 2013]. 
Initialement, il a été construit au-
tour de cette commune et de celles 
avoisinantes qui, selon le maire, 
constituaient le « bassin de vie na-
turel » de sa commune. En créant 
des équipements structurants 

(une piscine, une maison de santé) et des ser-
vices, le projet de territoire aurait, selon le pré-
sident de la communauté de communes, modifié 
les pratiques des habitants de communes si-
tuées au-delà de ce « bassin de vie initial » qui 
en sont devenus des usagers. Selon lui, « on peut 
recentrer, élargir les bassins de vie par des élé-
ments structurants qui en rendent naturel le 
tropisme. » La recomposition des mobilités, en 
redessinant les frontières du « bassin de vie », a 
ainsi pu légitimer le rattachement de nouvelles 
communes se situant au-delà même des fron-
tières régionales. Le « bassin de vie » a été mo-
delé par la représentation que se fait un élu du 
développement de son territoire et du projet 
qui le porte. En ce sens, on peut parler d’une fa-
brique du bassin de vie par le politique.
Si la notion de bassin de vie est si régulière-
ment mobilisée par les maires, notamment par 
ceux des petites communes des territoires pé-
riurbains et ruraux, c’est parce qu’elle entre en 
congruence avec le mythe de la proximité des 
maires très ancré dans notre imaginaire républi-
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cain. Elle véhicule, en effet, une représentation 
de l’action publique au plus près des réalités, 
des besoins, du vécu des individus, qui est rac-
cord avec l’idée de proximité fortement valorisée 
aujourd’hui dans l’action publique, en particu-
lier dans le domaine de la réorganisation des 
collectivités territoriales5. Or, cette représenta-
tion peut d’autant plus facilement être portée 
par les élus locaux qu’ils sont censés incarner 
cette proximité. Une proximité qui « repose sur 
un jeu d’équivalences naturalisées dont l’effet 
symbolique est puissant : proximité = implica-
tion = participation = efficacité = légitimité » [Le 
Bart & Lefebvre, 2005]. Cette proximité, que les 
maires entretiennent car elle renforce leur légi-
timité politique, les autorise à décrire le local et 
accrédite la pertinence de leur diagnostic ter-
ritorial. C’est elle qui donne toute la force à leur 
représentation du bassin de vie et c’est sur elle 
qu’ils s’appuient pour revendiquer une déro-
gation au seuil démographique posé par la loi 
Maptam. On le voit bien dans la citation intro-
ductive du président de la communauté de com-
munes de Marne et Gondoire ou dans cet extrait 
de communiqué de presse des élus de l’agglo-
mération du Val d’Orge.

« Depuis 13 ans, le Val d’Orge s’est efforcé à 
construire une agglomération à taille humaine, 
dans un bassin de vie cohérent, avec pour ob-
jectif premier d’offrir à ses habitants des ser-
vices de proximité toujours plus performants 
et efficaces. […] Son existence est aujourd’hui 
menacée, alors même qu’elle constitue une des 
intercommunalités les plus intégrées du dépar-
tement. Ce constat est révélateur de l’absence 
de prise en compte des intérêts réels de la po-
pulation par l’État qui impose une loi sans y as-
socier les habitants6. »

Le « bassin de vie » sert, dans ce cas, à opposer 
deux visions du découpage institutionnel. Portée 
par les élus locaux, l’une est qualitative, attentive 
aux préoccupations des habitants, à l’épaisseur 
géographique, historique et sociale du territoire. 
Par opposition, l’autre vision est portée par le re-
présentant de l’État et serait uniquement quan-

titative, désincarnée et décontextualisée, sans 
lien avec les spécificités du territoire et les be-
soins des habitants. L’enjeu définitionnel du 
bassin de vie et de son échelle est ainsi au centre 
des négociations qui s’engagent sur les décou-
pages intercommunaux imposés par la loi Map-
tam. Elle est décisive car ce qui est en jeu, c’est la 
détermination de ce que doit être « le bien com-
mun territorial » [Lascoumes, Le Bourhis, 1998]. 
Scientifiquement « molle », la notion de bassin 
de vie n’en participe pas moins à établir des pas-
serelles entre le territoire géographique des es-
paces vécus des habitants – qu’il soit objectivé 
par des chiffres ou qu’il s’appuie sur la seule re-
présentation des maires – et le territoire poli-
tique des institutions. Bien sûr, on peut regretter 
que, selon les intérêts poursuivis, selon le posi-
tionnement institutionnel des acteurs (maire, 
préfet, conseiller général), les « bassins de vie » 
aient une géométrie variable. Mais on peut 
aussi considérer que l’incapacité de cet « outil » 
de stabiliser un périmètre, de délimiter un es-
pace, est ajustée aux « nouvelles grammaires de 
l’action publique locale » [Balme, Faure, Mabileau, 
1999] résumables en trois mots : flexibilité, né-
gociation et proximité. K 
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F ace à l’émiettement communal, « les struc-
tures intercommunales ont permis aux élus 
de faire l’apprentissage du travail en com-

mun en dépassant le cadre devenu trop étroit de 
leurs communes respectives, pour adopter une 
démarche de solidarité territoriale élargie »1. Tou-
tefois, en raison de la fragmentation d’établisse-
ments publics de coopération intercommunale 
(EPCI) à fiscalité propre, la loi du 16 décembre 
2010 de réforme des collectivités territoriales fixe, 
parmi ses objectifs, au côté de l’achèvement de la 
couverture intercommunale, la rationalisation et 
l’élargissement de leurs périmètres.

LE « BASSIN DE VIE », UNE RÉFÉRENCE 
POUR LES PÉRIMÈTRES INTERCOMMUNAUX
Afin d’améliorer la cohérence des périmètres in-
tercommunaux, la prise en compte du « bassin 
de vie » comme espace de solidarité fait partie 
des orientations proposées par cette loi. Néan-
moins, le législateur – prudent – s’abstient de 
définir cette notion, tandis qu’il renvoie à la dé-
finition de l’Institut national de la statistique et 
des études économiques (Insee) pour les unités 

urbaines, autre référence en matière de cohé-
rence territoriale. Près de quatre ans après son 
inscription dans le Code général des collectivités 
territoriales (CGCT) en son article 5210-1-1, il est 
intéressant d’analyser comment le concept de 
bassin de vie est pris en compte dans le cadre de 
l’élaboration du schéma régional de coopération, 
devant conduire (sauf exceptions) les 41 EPCI 
à fiscalité propre de la grande couronne, dont 
le siège se situe dans l’unité urbaine de Paris, à 
atteindre, au 1er janvier 2016, le seuil démogra-
phique minimal de 200 000 habitants2.

LE « BASSIN DE VIE », 
UNE INTERCOMMUNALITÉ « RÊVÉE »
La notion de bassin de vie recueille, auprès des 
élus, un écho certain. Appelant de leurs vœux des 
structures de proximité, de nombreux élus ont eu 
recours à la rhétorique du bassin de vie, lors de 
la réunion de la commission régionale de la coo-
pération intercommunale du 5 septembre 2014.
À travers cette notion floue, nombre d’entre eux 
trouvent un argument pour affirmer leur opposi-
tion aux projets d’EPCI proposés par le préfet de 

DE L’INTERCOMMUNALITÉ  
AUX COOPÉRATIONS  

SOUPLES
Coopérations de projets ou d’intérêts, les « coopérations souples »  

se développent entre collectivités afin de répondre à certains besoins 
locaux d’intermédiation supracommunautaire. Pour autant, et quelle  

qu’en soit la tentation, ces structures ne sont pas si simplement suscep-
tibles d’évoluer vers une forme plus intégrée d’intercommunalité.

*******
Agnès Parnaix et Isabelle Zugetta, IAU îdF
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région, qu’ils jugent surdimensionnés. Selon eux, 
une intercommunalité à l’échelle du bassin de 
vie rend possible la proximité – de façon parfois 
concurrente avec l’échelon communal – grâce au 
dialogue des élus avec les habitants. Par opposi-
tion, les périmètres intercommunaux, jugés trop 
larges, distendraient ces liens, compromettraient 
la prise en compte des besoins locaux dans la dé-
livrance du service public, allongeraient les délais 
de réponse et nuiraient à l’efficacité du service.
Pour les élus, le « bassin de vie » constitue, éga-
lement, le territoire sur lequel s’organisent une 
mixité des fonctions territoriales et l’offre d’équi-
pements publics ou privés (commerces, divers 
équipements publics, communautaires ou non). 
Ainsi défini, le bassin de vie remporte l’adhésion 
du plus grand nombre, en offrant une grande 
souplesse d’interprétation.

Cette conception des bassins de vie, comme 
« territoires vécus au quotidien par les habi-
tants » est autoproductrice d’une certaine réalité 
pratique. En modifiant l’offre de services publics 
et les maillages d’équipements et de services, les 
intercommunalités orientent les déplacements 
des habitants. De ce fait, les modifications de pé-
rimètres intercommunaux ont une incidence sur 
la fréquentation de services et d’équipements et 
modulent les territoires vécus par les habitants.
Néanmoins, cette conception du bassin de vie 
simplifie et uniformise les multiples échelles 
temporelles et spatiales qui rythment la vie 
quotidienne des habitants. Ainsi la carte inter-
communale, faite d’une juxtaposition de pavés 
parfaitement emboîtés, ne peut rendre compte 
de la réalité complexe des bassins de vie, tout 
particulièrement en milieu urbain.
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COOPÉRATIONS SOUPLES (2014), 
DES ENTITÉS DISPARATES

Avertissement : malgré leur disparité, les entités portées sur la carte, illustrent, chacune à leur façon, les critères 
de définition retenus dans le cadre de cet article (souplesse, implication d’élus locaux, initiatives plurithématiques, 
échelon territorial intermédiaire). Les acteurs impliqués peuvent comprendre des élus du bloc communal, des élus 
départementaux, régionaux et d’autres partenaires issus notamment de la sphère économique.
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Dès lors, faut-il comprendre le développement 
assez récent de « coopérations souples » comme 
une tentative de remédier à la rigidité des péri-
mètres intercommunaux ?

LES « COOPÉRATIONS SOUPLES » : 
CONTOURS FLOUS ET FLUCTUANTS
La « coopération souple » correspond à toutes 
les actions peu formalisées destinées à produire 
des axes de coopération entre acteurs. Cette dé-

finition floue, jointe à une absence de sources 
officielles, en rend difficile tout recensement à 
moins d’y combiner quelques critères complé-
mentaires. 
Ainsi, la coopération souple regrouperait, dans 
le cadre de cet article, les modalités peu forma-
lisées et volontaires de dialogue entre élus (im-
pliquant le cas échéant d’autres partenaires), 
d’échelle territoriale intermédiaire, qui intro-
duisent des réflexions assez générales sur l’ave-
nir des territoires. Du fait de leur souplesse, ces 
coopérations présentent un caractère instable, 
se manifestant également par l’évolution de 
leur statut juridique ou encore par la flexibilité 
de leur périmètre, modifié au gré des entrées et 
sorties de membres.

COOPÉRATIONS D’OBJECTIFS OU D’INTÉRÊTS
En dépit de ces limites, la coopération souple 
répond à certains besoins sur le plan local. En 
effet, les objectifs légaux assignés aux commu-
nautés, les projets auxquels elles participent, 
peuvent les amener à dialoguer avec des par-
tenaires issus de la sphère privée et/ou à in-
teragir sur des territoires plus vastes que leur 
périmètre, malgré leur contrainte de territoria-
lité. Elles dialoguent ainsi, à l’échelon supra-
communautaire, en vue d’assurer une meilleure 
articulation et coordination de l’action publique 
(enseignement supérieur, emploi, déplace-
ments, environnement, etc.) ou de porter des 
réflexions communes. Cette fonction d’inter-
médiation peut être remplie par les coopéra-
tions souples, en complément d’autres formes 
d’intercommunalités, telles que les syndicats, le 
plus souvent dédiés à la gestion de services pu-
blics (eau, assainissement, etc.) ou chargés, sur 
le plan réglementaire, de l’élaboration de sché-
mas de cohérence territoriale.
Néanmoins, les « coopérations d’objectifs » ne 
résument pas l’ensemble des motivations lo-
cales. Certaines coopérations souples tirent 
d’abord leur origine de coalitions d’intérêts, dans 
une optique stratégique et/ou défensive. Les col-
lectivités territoriales ainsi réunies s’organisent 
en communauté d’intérêts pour peser davantage 
dans les négociations, notamment face à l’État.

CONTOURS ET MARGES DE LA NOTION 
DE COOPÉRATIONS SOUPLES 
L’analyse des marges de la notion de « coopérations 
souples » retenue ici permet d’en mesurer la 
portée, et les limites. Les initiatives visées ici 
impliquent un portage par les élus, ce qui écarte les 
structures initiées par l’État (établissement publics 
d’aménagement) ou portées uniquement par des 
acteurs privés (un grand nombre d’associations). 
D’échelle intermédiaire, parfois interterritoriale, 
ces structures ne comprennent ni le syndicat Paris 
Métropole, dont le périmètre potentiel s’étend à 
l’ensemble de l’unité urbaine de Paris, ni celles qui 
se rapportent à des périmètres interstitiels tels que 
l’entente Aubervilliers-Pantin. Elles portent une 
réflexion plurisectorielle structurante, qui peut tendre 
vers un quasi-projet de territoire, tels le syndicat mixte 
d’études et de projet de l’Est parisien (Actep)  
ou la Vallée scientifique de la Bièvre (VSB). Les agences 
d’urbanisme, lieux de dialogue entre élus et  
de construction d’une vision partagée de leur territoire, 
sont également incluses (agences d’urbanisme de 
Seine Aval et d’Essonne Seine Orge). Les structures 
formées en vue de prendre en charge une thématique 
particulière ou de mener exclusivement un projet 
d’aménagement opérationnel (syndicat mixte 
pour l’aménagement de la plaine de Pierrelaye-
Bessancourt) ne sont pas intégrées, sauf si leur activité 
les conduit à élargir leurs réflexions. 
Ainsi, ces « lieux » peuvent être dotés d’une 
personnalité juridique (associations) ou non (alliances, 
ententes). Ils comprennent peu d’EPCI, sauf certains 
syndicats à vocation généraliste (parcs naturels 
régionaux, par exemple). Ainsi, les critères juridiques 
illustrent le contenu de la notion de coopération 
souple, plus qu’ils ne l’orientent. K
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COOPÉRATION SOUPLE, 
PRÉFIGURATION D’INTERCOMMUNALITÉS ?
Certaines structures sont-elles susceptibles 
d’évoluer vers une forme plus intégrée d’inter-
communalité ? Dans le cadre de l’élaboration du 
schéma régional de coopération intercommu-
nale, la tentation pourrait être forte pour l’État 
d’assimiler coopération souple et velléités de 
rapprochement communautaire, dans certains 
secteurs (Grand Roissy, Centre Essonne Sénart, 
par exemple). Le préfet de région, en proposant 
le 28 août 2014, pour les futures intercommuna-
lités, de larges périmètres allant jusqu’à grouper 
800 000 habitants, leur a assigné un rôle de ges-
tion de projet et renvoie aux communes la res-
ponsabilité des services de proximité.
Néanmoins, la plupart des élus se sont dé-
marqués de cette posture : les démarches in-
terterritoriales de coopération souples, loin de 
constituer les prémices d’une forme plus in-
tégrée d’intercommunalité, constituent, pour 
nombre d’entre eux, une « chambre de réson-
nance » de leurs revendications, en vue de pré-
server l’identité de structures dont ils sont les 
représentants. S’ils estiment que le rôle de ces 

outils coopératifs est dévoyé, d’aucuns peuvent 
aller jusqu’à s’en retirer. Quels que soient les pé-
rimètres arrêtés en 2016, les intercommunalités 
de demain seront-elles, in fine, des structures 
de proximité qui délivrent des services à la po-
pulation et équipent les territoires des « bassins 
de vie » ou des structures appelées à porter des 
projets structurants ? La réponse est connue. 
Elles seront – parce qu’elles le sont déjà – les 
deux à la fois, conciliant services, équipements 
et projets, dans un modèle de coopération à la 
française. La loi pour une nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe) pourrait 
encore renforcer cette double identité. K

Agnès Parnaix est chargée d’études  
à l’IAU îdF, pôle gouvernance.  

Isabelle Zugetta est chargée d’études à l’IAU îdF,  
spécialiste des questions d’intercommunalité.

1. Projet de loi de réforme des collectivités territoriales 
(exposé des motifs, titre III, développement et simplification 
de l’intercommunalité). 
2. Loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action pu-
blique territoriale et d’affirmation des métropoles (Maptam).

En complétant et modifiant les maillages 
d’équipements et de services, 

les intercommunalités orientent 
les déplacements des habitants.

PJC&CO/FLICKR
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E n 1934, l’architecte et urbaniste Steen 
Eiler Rasmussen écrivait que « London be-
came a greater and still greater accumu-

lation of towns, an immense colony of dwellings 
where people still live in their own home in small 
communities with local government just as they 
had done in the Middle Ages1 ». De fait, le Grand 
Londres n’existe que depuis 1965. Son prédéces-
seur, le comté de Londres, depuis 1889.

XIXe SIÈCLE : CRÉATION DU COMTÉ DE LONDRES 
PAR FUSION DE VILLES ET DE VILLAGES VOISINS
Londres est un amalgame de villages ou pa-
roisses qui sont restés indépendants pendant 
longtemps. Dès le Moyen Âge, deux villes dis-
tinctes, la City (ou Londres) et Westminster, si-
tuées le long de la Tamise, ont eu chacune leurs 
fonctions spécifiques : d’une part la City finan-
cière (le Londres romain) qui, malgré un territoire 
minuscule, a une influence mondiale et préserve 
une structure de gouvernance quasi médiévale. 
D’autre part, Westminster qui a toujours été le 
siège du gouvernement national.
Petit à petit, les différents villages entourant ces 

deux villes principales ont fusionné les uns avec 
les autres, tout en gardant leurs gouvernances 
et leur identité. Ce n’est que dans la deuxième 
moitié du xixe siècle – suite aux épidémies et à 
l’essor de l’hygiénisme – qu’une gouvernance va 
émerger avec la création du comté de Londres 
(LCC), divisé en vingt-huit metropolitan boroughs 
qui correspondaient, plus ou moins, aux pé-
rimètres historiques et gardaient des compé-
tences locales. Le LCC était surtout responsable 
des grands équipements et services régionaux, 
y compris l’urbanisme, le logement, la santé pu-
blique et l’éducation.
D’autres administrations, comme la police, 
les transports, les eaux, la planification régio-
nale, couvraient des territoires différents et 
plus étendus que celui du LCC. Pendant l’entre-
deux-guerres, il y a eu plusieurs propositions 
d’étendre le périmètre du LCC pour couvrir un 
territoire qui correspondrait mieux à la réalité 
économique et au marché du travail. Cependant, 
Patrick Abercrombie, responsable du premier 
plan de Londres, avait illustré sur une carte les 
quartiers tels qu’ils étaient perçus.

LE « BASSIN » DE VIE
N’EXISTE PAS DANS 
LE GRAND LONDRES

Du comté de Londres au Greater London, le centre historique est resté  
un attracteur fort, mais c’est aussi au niveau des boroughs que  

s’organise une grande partie de la vie quotidienne et que se construisent 
les identités. Espaces et territoires se superposent et s’entrecroisent  

et le concept même de bassin de vie est intraduisible en anglais. 

*******
Sebastian Loew, consultant
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1963 : CRÉATION DU GREATER  
LONDON COUNCIL
Finalement, en 1963, une loi a permis la création 
du Greater London Council (GLC), établi en 1965. 
Celui-ci a absorbé les territoires de comtés en-
vironnants (tout le Middlesex et une partie de 
l’Essex, du Hertfordshire, du Kent et du Surrey). 
Les boroughs ont été également reconstitués, 
en partie par la fusion de deux ou trois metro-
politan boroughs, et le GLC en comprend trente-
trois. Après une courte période, la population 
s’est bien adaptée à ces nouvelles structures. 
Les compétences ont continué à être partagées 
entre pouvoir local et régional, nécessitant la 
collaboration des deux niveaux mais causant 
souvent des tensions.

1986 : ABOLITION DU GLC
Pour des raisons politiques, le GLC a été aboli en 
1986, laissant les trente-trois boroughs indépen-
dants les uns des autres. L’État a pris en charge 
certaines compétences du GLC, les transports 
par exemple, et les boroughs ont essayé de col-
laborer pour certains services. En même temps, 
par différentes mesures, y compris la limitation 
des responsabilités concernant le logement so-
cial et la diminution des budgets, l’État a réduit 
la puissance des collectivités locales.

1999 : LE GREATER LONDON AUTHORITY
En 1999, une nouvelle administration régio-
nale a été créée couvrant le même territoire, le 
Greater London Authority (GLA) dont la forme 
est unique en Grande-Bretagne : le pouvoir est 
partagé entre un maire élu au suffrage univer-
sel et une assemblée de 25 membres – égale-
ment élue, mais séparément. Ils ne sont pas 
responsables l’un envers l’autre et le rôle de l’as-
semblée est limité à examiner les décisions du 
maire et son budget. La division entre compé-
tences locales et stratégiques est de nouveau 
présente. Le GLA, et le maire en particulier, ont 
des compétences limitées2 concernant sur-
tout la planification stratégique, le développe-
ment économique et les transports, tandis que 
les boroughs sont concernés par le jour à jour de 
l’urbanisme. Le territoire administré par le GLA 
correspond assez bien à la zone urbanisée et est 
encerclé par la ceinture verte (green belt), établie 
après la guerre pour limiter son expansion. Ce-
pendant, aidée par l’amélioration des transports 
et par la hausse des prix du foncier dans la ca-
pitale, l’urbanisation a, depuis quelques années, 
sauté par-dessus la ceinture verte. L’Office for 
National Statistics définit le territoire urbain de 
Londres comme ayant une population de 9,8 mil-
lions d’habitants et comprenant des parties des 
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comtés environnants le long des voies d’accès. 
Cependant, la commuter belt – la zone dans la-
quelle les habitants font le déplacement pendu-
laire quotidien pour travailler dans Londres – est 
probablement plus représentative du bassin de 
vie métropolitain ; elle n’a pas de périmètre fixe 
et on estime sa population à un peu moins de 
14 millions d’habitants. En tout cas l’aire métro-
politaine est maintenant bien plus étendue que 
le Grand Londres et a, selon la définition, une po-
pulation qui va de 12 à 14 millions d’habitants.

LE CENTRE DE LONDRES :
FORCE CENTRIFUGE POUR L’EMPLOI
La force centrifuge du centre de Londres exercée 
sur l’emploi est extrêmement puissante : plus 
d’un million de personnes font le voyage quoti-
dien vers le centre, la plus grande concentration 
d’emplois étant dans la City et Westminster, et 
les boroughs environnants. Parmi ces commu-
ters (pendulaires), un nombre important réside 
au-delà de la ceinture verte. En dehors du centre, 
seul l’aéroport de Heathrow attire un nombre im-
portant de travailleurs, autant du Grand Londres 
que de l’aire métropolitaine. D’autre part à l’in-
térieur du Grand Londres, les déplacements 
domicile-travail vers l’extérieur du borough de 
résidence sont majoritaires (environ 75 %).

CE GRAND BASSIN D’EMPLOI
N’EST PAS UN « BASSIN DE VIE »
Cependant, ce grand bassin d’emploi ne cor-
respond pas forcément aux habitudes des ha-
bitants concernant d’autres activités. Même si, 
encore une fois, le centre de Londres est le plus 
grand pôle commercial du pays, les commerces 
sont distribués à travers la capitale, et chaque 
borough a au moins une « grand-rue » avec au 
minimum tous les services de proximité, et da-
vantage dans certains cas ; elles sont aussi une 
source d’emplois. En plus, quelques pôles plus 
importants, et sous la forme de grands centres 
commerciaux, attirent des populations venant 
de loin ; au moins deux d’entre eux sont à l’exté-
rieur du Grand Londres et ont un rayonnement 
qui chevauche les limites de la métropole. Par 
conséquent, les déplacements domicile-com-
merces ne correspondent pas nécessairement 
aux pendulaires pour le travail, et varient selon 
le genre de courses.
De même pour les loisirs, le centre de Londres 
est le pôle le plus important avec une grande 
densité de théâtres, musées, clubs, restaurants, 
etc., mais il en existe d’autres à travers la capi-
tale. Comme pour les commerces – qu’ils rem-
placent souvent – des restaurants se trouvent 
dans toutes les grandes rues des boroughs.
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LA VIE QUOTIDIENNE S’ORGANISE
AUSSI AU NIVEAU DES BOROUGHS
La gouvernance de Londres à deux niveaux est re-
flétée par son urbanisme : chaque borough a son 
conseil municipal élu et son plan d’urbanisme 
préparé par ses propres techniciens. Ces plans 
correspondent à une politique et à des objectifs 
spécifiques pour chaque borough, mais doivent 
aussi entrer dans le cadre de la stratégie du 
maire. Ils ne sont pas réglementaires, mais sont la 
base de négociations avec les aménageurs privés 
(developpers). Les collectivités n’ont ni les moyens 
ni la force politique pour avoir un vrai projet de 
ville ou un urbanisme opérationnel. Par consé-
quent, pendant les négociations autour des per-
mis de construire, les techniciens cherchent à 
obtenir le plus possible des developpers.
D’autre part, le maire de Londres prépare un plan 
stratégique pour le Grand Londres, également 
non réglementaire, et a un droit de regard sur les 
projets « stratégiques ». Alors, ses techniciens 
participent aux négociations ou même se subs-
tituent aux boroughs pour ce faire. D’autre part, 
pour mettre en œuvre sa stratégie, le maire, dont 
l’influence politique est de poids, doit également 
négocier avec les boroughs.

La loi d’urbanisme actuelle exige qu’en préparant 
leurs plans, les collectivités consultent et coo-
pèrent avec leurs voisins (Localism Act 2011) : la 
duty to cooperate s’applique aux boroughs entre 
eux, mais ceux en périphérie doivent également 
consulter les districts hors de la capitale, par 
exemple concernant les projections de déficit 
de logements et la capacité d’y remédier.

Tous les boroughs tiennent à leur indépendance 
et à leur identité et ne sont pas de couleurs po-
litiques uniformes. Cependant, ils sont très 
dépendants les uns des autres et dépendent 
également du maire pour, entre autres, les trans-
ports. Tandis que les boroughs centraux – qui 
correspondent plus ou moins au périmètre du 
comté d’avant 1965 – font assez clairement par-
tie d’un ensemble, les boroughs périphériques 
ont une identité plus forte.

LE BOROUGH : VECTEUR D’IDENTITÉ
Ceci mène à la façon dont les habitants per-
çoivent leur identité territoriale. Les résidents 
de boroughs périphériques vont, très probable-
ment, s’identifier à ceux-ci. Par exemple, les ha-
bitants de Richmond y scolarisent leurs enfants 
et y font leurs courses. Même s’ils travaillent pro-
bablement dans le centre de Londres, ils se di-
ront venant de Richmond plutôt que de Londres.
Par contre, les habitants des boroughs cen-
traux se diront tout simplement Londoniens et 
en même temps s’identifieront à leur quartier, 
Soho, Hampstead, Chelsea, Marylebone – qui 
sont bien plus petits et ne correspondent pas 
à des structures administratives. En ce sens, la 
carte d’Abercrombie citée plus haut est encore 
valable.

LE CONCEPT DE « BASSIN DE VIE »
N’EXISTE PAS EN ANGLAIS
Le ou les bassins de vie du Grand Londres sont 
donc difficiles à définir. Il y a plusieurs catégo-
ries de bassins de vie qui se superposent et s’en-
trecroisent. D’un côté, les villages historiques 
conservent encore leur identité. De l’autre, la 
métropole a une force centrifuge qui déborde 
ses limites administratives. Les territoires de 
la commuter belt (bassin d’emploi) sont vastes, 
mais ne correspondent pas à ceux d’autres ac-
tivités – éducation, loisirs, commerce –, qui 
sont également variés. La population n’est pro-
bablement pas consciente d’un bassin de vie 
– concept qui n’existe d’ailleurs pas en anglais  – 
unique ou identitaire, et gravite vers différents 
pôles, selon les aménités qu’ils offrent. K

Sebastian Loew est consultant en planification  
et design urbain, Grande-Bretagne.

1. « Londres devint de plus en plus un assemblage de villes, 
une énorme colonie de logements où les habitants conti-
nuent de vivre dans leurs maisons, dans de petites collectivi-
tés gouvernées comme elles l’étaient au Moyen Âge »  
dans Rasmussen S.E., London, the Unique City, 1934. 
2. Cependant, le maire a réussi, petit à petit, à étendre ses 
compétences et son budget.
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BRÈVE HISTOIRE  
D’UNE NOTION

Longtemps, les « bassins de vie » ont correspondu à des entités spatiales 
reconnues par les usagers, d’autant mieux qu’elles étaient  

indépendantes les unes des autres et donc bien identifiables.  
L’histoire permet de se souvenir de la manière dont ces « bassins de vie » 

se sont créés, ont perduré, puis se sont brouillés et entremêlés. 

*******
Philippe Montillet, IAU îdF
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Une carte de l’organisation de l’espace tel qu’il fut agencé jusqu’au milieu du xixe siècle, puis jusqu’en 2012, permet de bien comprendre comment le 
territoire était structuré autour d’une armature hiérarchisée de polarités qui s’est peu à peu brouillée. 
CRÉDITS : MOS, IAU ÎDF.
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J usqu’au milieu du xixe siècle, les différentes 
échelles territoriales se complétaient et 
formaient un tout, depuis le hameau, les 

petites villes et jusqu’à Paris. Un système dirait-
on aujourd’hui, un corps auraient dit les auteurs 
du xviiie siècle, où chaque partie est importante et 
« vit », qu’elle soit petite ou grande, et dont l’en-
semble forme l’entité.

LE BASSIN DE VIE, COMME ESPACE POLARISÉ, 
EST LIÉ AU PHÉNOMÈNE URBAIN
Si la royauté féodale resta longtemps itiné-
rante, cette errance s’effectuait de ville en ville. 
Ainsi, les villes royales (Dourdan, Melun, Vin-
cennes, Pontoise…) – avec leurs fortifications 
– jouaient un rôle de pôles de référence dont la 
fonction principale était de protéger le plat pays. 
La fonction religieuse – elle aussi associée, dès 
l’origine, aux villes – a de son côté créé une hié-
rarchie entre les cités. Ainsi, les villes, royales 
et/ou religieuses, ont délimité dès le Moyen Âge 
des territoires d’influence, fondés sur certaines 
caractéristiques susceptibles d’évoluer dans le 
temps : leur multifonctionnalité, leur rapport au 
temps et à l’espace et leur autonomie.

DES FONCTIONNALITÉS DES VILLES  
DÉPENDAIT LEUR RAYONNEMENT
Les différentes fonctions assumées par les 
villes (administratives, civiles ou religieuses 
d’une part, commerciales et de services d’autre 
part) se sont très vite organisées selon une hié-
rarchie territoriale à plusieurs échelles (la basse 
justice et la haute, justice de premier degré et 
celle d’appel par exemple). Le roi s’est entouré 
d’un certain nombre d’officiers qui ont siégé 
dans des villes qui, peu à peu, ont pris une im-
portance certaine : les villes de bailliage notam-
ment, puis les villes d’élection (subdivision de la 
généralité) à mesure que l’administration se ren-
forçait, comme Meulan, Montfort-l’Amaury, Pon-
toise, Montereau-Fault-Yonne, Rozay-en-Brie, 
par exemple. Certaines, étant à la fois villes de 
bailliage et villes d’élection, acquéraient une im-
portance encore accrue.
En parallèle, toute la structure administrative 
de l’Église jouait aussi son rôle : les paroisses à 

l’échelle des villages, les doyennés au-dessus, 
correspondant à un ensemble de paroisses, puis 
le diocèse… Ces échelons avaient une certaine 
importance car l’Église avait des fonctions re-
lativement larges (état-civil notamment), qui 
sous-entendait qu’il pouvait y avoir des conten-
tieux et, de ce fait, des tribunaux (les officiali-
tés), du personnel et des locaux dédiés. Et, par 
conséquent, un ressort d’activités, c’est-à-dire 
une aire d’influence, un bassin.

Les fonctions économiques relevaient égale-
ment d’une hiérarchie territoriale : les marchés 
locaux et autres lieux d’échanges fréquents 
étaient du niveau des paroisses. D’autres villes 
étaient villes d’artisanat et sièges de foires lo-
cales, ou de foires nationales et plus, comme 
Provins, Lagny ou Saint-Denis.

UN RAPPORT AU TEMPS ET À L’ESPACE  
SE MESURANT À L’AUNE DE LA MARCHE À PIED
La seconde caractéristique des villes-pôles est 
leur rapport au temps et à l’espace. S’agissant de 
lieux où se concentrent les services et les com-
merces, elles devaient être réparties en fonc-
tion des capacités qu’on avait de pouvoir les 
rejoindre, capacité qui se mesurait alors à l’aune 
de la marche à pied. Ainsi, même si ce fut fait de 
manière informelle, c’est bien la règle définie au 
moment du découpage des collectivités en 1790 
qui s’était appliquée durant de longs siècles : le 
chef-lieu de canton devait être atteignable en 
deux ou trois heures de marche pour un aller- 
retour en une demi-journée, le chef-lieu d’arron-
dissement en une demi-journée et le chef-lieu 
de département en une journée maximum. Pour 
les deux premiers, place au débit de boissons, 
à l’auberge ; pour le troisième, place à l’hôtel dit 
de préfecture. Quelle belle ordonnance et cohé-
rence des échelles territoriales !

EN 1790, UN CHEF-LIEU DE CANTON 
DOIT ÊTRE ATTEIGNABLE  

EN 2 OU 3 HEURES DE MARCHE
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« Les environs de Paris à trois lieues à la ronde. Carte du département de la capitale suivant le décret de l’Assemblée nationale 
du 15 janvier 1790. » Chez Desnos, [1790]. Éch. 1/68 000, 197 mm pour 3 lieues. Papier grav., coul. Dim. 0,485 x 0,538. 
ARCHIVES NATIONALES PARIS, NN 286/3
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LES VILLES-PÔLES DEVAIENT SE SUFFIRE  
À ELLES-MÊMES
D’autre part, ces villes-pôles devaient être au-
tonomes, c’est-à-dire suffisamment dévelop-
pées pour assurer à un individu la totalité des 
actes courants et lui permettre d’assumer ses 
besoins. Il devait être possible, si on le souhai-
tait, de ne pas quitter son aire de rayonnement 
tout en y trouvant subsistance (ferme), échanges 
de première nécessité (le village) et rapports pé-
riodiques dans la ville chef-lieu du bassin de vie. 
C’est cette autonomie que le xxe siècle a bouscu-
lée, avec l’hyperdensification du centre agglo-
méré dans les années 1960, amenant le déclin 
de nombreux bassins de vie ancestraux.

UN ÉQUILIBRE ÉBRANLÉ  
PAR L’INDUSTRIALISATION
Les bassins de vie1, traditionnellement, repo-
saient sur un équilibre entre réponse à des be-
soins, espace et rapport au temps, équilibre qui 
s’inscrivait dans le cadre de la société rurale où 
les questions de subsistance et de rareté étaient 
primordiales. Le passage, au cours du xixe siècle, 
à un nouveau type de société industrielle et ses 
différents « appendices » comme l’éclairage 
électrique (allongeant la durée du « jour ») et les 
transports en commun (raccourcissant le temps 
et les distances), a modifié cet équilibre. Notam-
ment, l’agglomération – encore plus que la ville 
– a pris une importance majeure. L’industrie, re-
quérant la concentration de la main-d’œuvre, 
une banlieue toujours plus étendue s’est dé-
veloppée. En Île-de-France, le basculement 
du rural à l’urbain date des années 1930. C’est 
à partir de ce moment aussi que le brouillage 
territorial a commencé à s’opérer, que les pre-
miers essais de planification régionale n’ont pu 
endiguer. Les anciens villages sont devenus des 
villes à travers des mouvements de croissance 
désordonnés, dirigés essentiellement par l’ap-
pel du vide… et de la spéculation foncière, mais 
non plus des villes « pôles de bassins de vie », 
plutôt des cités-dortoirs, plus ou moins mono-
fonctionnelles.
La situation s’est encore aggravée avec les 
Trente Glorieuses. De bassins de vie plus ou 

moins complémentaires les uns des autres, on 
était passé à une conurbation d’autant plus in-
formelle que le réseau routier était demeuré en 
l’état, avec d’anciens chemins ruraux devenus 
rues et quelques voies dirigées vers Paris, l’en-
semble étant de plus en plus engorgé. Déjà le 
Padog2 de 1960 avait cherché à remédier à cette 
situation en créant neuf pôles régionaux, donc 
de nouveaux « bassins de vie » polarisés. 

Parallèlement, les grands ensembles devaient 
s’accompagner d’un certain nombre d’équipe-
ments, de services et de commerces. Dans le 
même esprit, le Sdaurp3 de 1965 créa les villes 
nouvelles, dont le but étaient de recréer des cen-
tralités fortes pendant que les nouvelles villes 
préfectures de la banlieue redécoupée voyaient 
le jour, elles aussi, dans le but de recréer des 
centralités fortes. Mais l’expérience montre qu’il 
est difficile de décréter la ville.

LE DÉVELOPPEMENT DES TRANSPORTS A AUSSI 
JOUÉ CONTRE LES ANCIENS BASSINS DE VIE
Le développement des facilités de transports 
automobiles et collectifs a aussi joué contre les 
anciens bassins de vie, entraînant un étalement 
urbain toujours plus important. Celui-ci s’effec-
tuant contre les centralités existantes. Pensons 
à ces premières gares que les édiles rejetaient à 
l’extérieur de leur cité (Melun, Magny-en-Vexin), 
croyant les protéger, à court terme, et les affai-
blissant, à long terme. Au siècle suivant, appa-
rut – pour des questions de circulation et non de 
« vivre mieux » – le phénomène des déviations 
de bourgs. Là encore, en s’écartant de la ville, 
en l’isolant, on lui faisait perdre ses chalands, 
son dynamisme, entraînant son dépérissement, 
puisque les nouveaux centres commerciaux 
d’abord, puis des zones commerçantes de péri-
phérie se sont installés sur ces axes extérieurs 
et non plus en centre-bourg… Les lotissements 
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aussi ont souvent été édifiés sans tenir compte 
du parcellaire ancien et encore moins des voies 
de communication, achevant de brouiller un 
paysage qui évoluait déjà trop vite, sans laisser 
le temps au temps… Le déclin des pôles struc-
turant les bassins de vie n’a pas tardé, non rem-
placés par les centres commerciaux ni les cités 
administratives qui souffrent de leur conception 
fonctionnaliste. Les bassins de vie puisaient leur 
force dans la concentration, marquée par le rôle 
donné à la place centrale, où étaient groupés les 
principaux équipements, de l’église aux com-
merces, de la mairie aux divers services, sans 
oublier le croisement des routes. Les grands en-
sembles ou les villes nouvelles n’ont pas su re-
créer cette entité centrale qui donnait vie à un 
bassin d’activités.

COMMENT RETROUVER DES BASSINS DE VIE 
STRUCTURÉS ET LISIBLES ?
Aujourd’hui, certains bassins de vie sont des 
héritages du passé et il est intéressant de voir 
pourquoi et comment ils ont survécu.
Dans la zone rurale, un certain nombre de po-
larités anciennes persistent et remplissent 
toujours leur rôle de villes-centres : Houdan, 
Étampes, Nemours, La Ferté-sous-Jouarre, 
etc. Plusieurs conditions semblent nécessaires 
à cette persistance [Iaurif, 1993]. La première est 
l’éloignement à la fois au centre de l’agglomé-
ration et à d’autres villes de référence qui leur 
feraient concurrence. Rochefort a ainsi perdu 
face à Dourdan, qui tend aussi à faire perdre sa 
place de pôle d’un bassin de vie à Saint-Arnoult-
en-Yvelines. Le rayonnement de Maule est aussi 
peu à peu grignoté par l’agglomération mantaise. 
Il n’y a pas toujours de place pour deux. La se-
conde condition est la permanence (voire le ren-
forcement) d’un certain nombre de services et 
d’équipements, ce qui pose une question impor-
tante. Faut-il, dans le cas d’une intercommuna-
lité, grouper tous les services et équipements 
dans une seule commune, comme par le passé, 
pour lui donner tous les moyens de devenir un 
bassin de vie actif, ou faut-il les répartir ?
Dans la zone agglomérée, la dialectique du dé-
périssement-renouveau des bassins de vie se 

pose différemment. Elle est avant tout celle 
d’une hiérarchisation à retrouver et à rendre li-
sible. Comme à l’origine, il y a toujours, même si 
la société change, besoin de plusieurs niveaux 
d’échelles de vie. La hiérarchie naturelle, qui 
existait anciennement et qui s’opérait selon l’uti-
lité et les fonctions, disparaît au profit d’autres 
critères, dont celui des déplacements, de l’ac-
cessibilité et de la complémentarité.
Pour conclure, l’expérience historique montre 
que le pragmatisme est la meilleure des idées 
à retenir : que les bassins de vie ne se décident 
pas, mais qu’ils peuvent se structurer et s’har-
moniser entre eux dès lors que le territoire est  
irrigué par des infrastructures de déplacement 
et que les conditions d’une hiérarchisation et 
d’une complémentarité entre « polarités » sont 
réunies et recherchées. K
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1. Entités qui découlaient autant de la géographie que de 
l’histoire [Dion,1946]. 
2. Plan d’aménagement et d’organisation générale de la 
région parisienne.
3. Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de la 
région de Paris.
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